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Compte rendu de la 11ème Conférence de Territoire 

de Seine-et-Marne

du Mardi 26 février 2013 – 14 heures
Mme AUTREUX, Présidente de la Conférence de Territoire prend la parole pour indiquer que le quorum, n’étant pas atteint, la séance commencera à 14 h 30.

L’ordre du jour portera sur quatre points : 

1 - L’approbation du compte rendu de la Conférence de Territoire du 11 octobre 2012  

2 – Programme Régional Télémédecine
3 – Présentation et concertation sur le « Pacte territoire-santé » pour lutter contre les déserts médicaux

4 Ouverture du CHMLV à Jossigny  dans le cadre du Groupement Hospitalier de l’Est Francilien
Mme AUTREUX remercie le Président du Conseil Général pour le prêt de la salle des séances du Conseil Général. 
Elle excuse M. LEGENDART, et informe les membres de la Conférence du départ de M. HUGUET pour la Délégation Territoriale de l’Essonne. C’est M. MONTENAT qui assure l’intérim jusqu’à la nomination du prochain délégué territorial adjoint.
1/ Approbation du compte rendu de la Conférence de Territoire du 11 octobre 2012.

Mme AUTREUX demande aux membres s’ils ont des questions ou des remarques à formuler sur le compte rendu. Aucunes questions ni remarques n’étant formulées, le compte rendu est approuvé.

2/ – Programme Régional Télémédecine

Mme Christine CALINAUD, chargée de mission Systèmes d’information santé et Innovations à la Direction de la stratégie présente le Programme Régional de Télémédecine d’Ile-de-France. 
La télémédecine est un outil au service de la pratique médicale, qui ouvre un champ d’innovations à cultiver dans un cadre réglementaire récent.

Des organisations nouvelles sont à modéliser y compris sur le plan économique. 

Les apports potentiels de la télémédecine :

· Outil d’amélioration des parcours de santé et de prise en charge des patients,

· Amélioration de la performance globale des organisations de soins

· Réponse à la diminution de la démographie de certaines professions de santé

· Amélioration de l’accès aux soins dans des territoires démunis ou pour des patients isolés ou n’ayant pas accès à ces professions de santé. 

Plan national de déploiement de la télémédecine

Cinq chantiers prioritaires au niveau national :

· Télé imagerie en lien avec l’organisation de la permanence des soins

· Prise en charge de l’AVC

· Santé des détenus

· Prise en charge d’une maladie chronique (parmi le diabète, l’insuffisance rénale chronique ou l’insuffisance cardiaque)

· Soins dans les structures médico-sociales ou en HAD.

Etat des lieux de la télémédecine en IDF
· activité déjà déployée, principalement inter-hospitalière et développée par 

l’AP-HP

·  Accompagnement pour la mise en conformité des activités existantes à faire au regard du Décret Télémédecine d’octobre 2010

· Mise en cohérence avec les priorités du PRS à faire

· Evaluation médico-économique rigoureuse à mener

· Infrastructures technique à sécuriser et à mutualiser

· Modèles économiques à élaborer.

Ce 1er programme régional de télémédecine définit les modalités de développement de la télémédecine en cohérence avec les objectifs du PRS et sera renforcé par un schéma directeur des systèmes d’information de la santé.

 .

· Un socle des conditions requises pour mettre en œuvre une activité de télémédecine en Ile-de-France conforme à la réglementation

· Une démarche rigoureuse d’évaluation médico-économique pour prouver la valeur ajoutée des solutions de télémédecine

· Une volonté de soutenir les innovations

· Une ambition de modélisation de nouvelles organisations de prise en charge efficientes

Les conditions pour contractualiser se trouvent sur le site de l’ARS sur le lien : http://www.ars.iledefrance.sante.fr:Contrats-de-telemedecine.132774.0.html
Des actions déjà engagées

· Un 1er appel à projets de télémédecine lancé en février 2012

· 2 projets de télémédecine déclinés des priorités nationales

· 1 convention avec l’URCEco Ile-de-France 

· 1 collaboration étroite avec la coordination régionale des CPAM d’Ile-de-France

· Budget 2011-2012 : 10 M€

Mme AUTREUX remercie Mme CALINEAU et passe la parole à M. le Dr BOKOBZA pour la présentation de la contribution du bureau sur ce thème.

La télémédecine est un outil adapté aux enjeux de la Seine-et-Marne :

· Réponse adaptée à certaines problématiques de distance d’accès à certains soins ou certaines compétences,

· Réponse adaptée pour optimiser l’usage de compétences rares, liées à la rareté des ressources humaines
La télémédecine est un outil moins difficile d’accès qu’il n’y paraît
· De nombreux exemples d’applications de télémédecine en France, à des niveaux très variés, en médecine libérale, à l’hôpital, dans le médico-social
· Affirmation partagée par de nombreux acteurs que les aspects techniques et financiers ne sont plus des obstacles au développement de la télémédecine

· Un cadre juridique et des modèles économiques désormais établis.

La télémédecine en Seine-et-Marne : encourager l’émergence de nouveaux projets

Le bureau de la Conférence de Territoire souhaite favoriser l’émergence de nouveaux projets en Seine-et-Marne en démontrant que les solutions de télémédecine sont désormais accessibles.
Proposition : Organiser une rencontre en Seine-et-Marne

· Exemples concrets d’applications de télémédecine aboutis en France

· Présentation de solutions techniques et de modèles économiques

· Présentation de méthodologies et de solutions d’accompagnement au développement de projets.
Mme AUTREUX demande à la salle s’il y a des questions. 

M. MONTENAT souligne que la Seine-et-Marne est partie prenante sur la neurologie en télémédecine avec les établissements de Meaux et le centre hospitalier du Sud Francilien. L’enjeu majeur étant la prise en charge de l’AVC.

Mme DUMAINE : Nature environnement.

Souhaite savoir ce qu’est l’Hôpital Sud Francilien.

Ph. MONTENAT indique qu’il s’agit du nouveau centre hospitalier ouvert à EVRY et qui participe à la prise en charge des patients seine-et-marnais en recours. 

Mme CALINEAU précise qu’Evry peut répondre aux services d’urgence qui sont hors département.

3– Présentation et concertation sur le « Pacte territoire-santé » pour lutter contre les déserts médicaux

M. Pierre OUANHNON, directeur du pôle ambulatoire et services aux professionnels de santé du siège et M. Stéphan DOMINGO responsable du service Ambulatoire et Professionnels de Santé de la Délégation territoriale présente le « pacte territoire-santé ».
Le pacte territoire santé est une priorité présentée par la Ministre le 13 décembre 2012 pour permettre à tous les Français d’accéder à des soins de qualité sur l’ensemble du territoire.

Il est composé de 12 engagements 

Les engagements proposés sont articulés autour de 3 objectifs et les propositions soumises à une double concertation (nationale et départementale). La concertation départementale est menée par charge ARS jusqu’à fin février. Les nouvelles propositions formulées à cette occasion pourront conduire à amender ou compléter le « Pacte territoire-santé ».

Objectif 1 : Changer la formation et faciliter l’installation des jeunes médecins. 


Engagement 1 : Un stage en médecine générale pour 100 % des étudiants


Engagement 2 : 1 500 bourses d’engagement de service public d’ici 2017


Engagement 3 : 200 praticiens territoriaux de médecine générale dès 2013


Engagement 4 : Un « référent-installation » unique dans chaque région

Objectif 2 : Transformer les conditions d’exercice des professionnels de santé

Engagement 5 : Développer le travail en équipe


Engagement 6 : Rapprocher les maisons de santé des universités


Engagement 7 : Développer la télémédecine


Engagement 8 : Accélérer les transferts de compétences

Objectif 3 : Investir dans les territoires isolés


Engagement 9 : Garantir un accès aux soins urgents en moins de 30 mn d’ici 2015


Engagement 10 : Permettre aux professionnels hospitaliers et salariés d’appuyer les structures ambulatoires


Engagement 11 : Adapter les hôpitaux de proximité et responsabiliser les centres hospitaliers de niveau régional à l’égard de leurs territoires


Engagement 12 : Conforter les centres de santé

Le calendrier du pacte territoire-santé :

· Réunion de concertation régionale le 7 février

· Retour des observations, contributions et/ou propositions des Conférences de Territoires avant le 15 mars
· Concertations départementales dans le cadre des conférences de territoire du 8 février à fin avril
· Remontée de l’ensemble des contributions Ile-de-France au Ministère fin avril.
Mme AUTREUX remercie Mrs OUANHNON et DOMINGO pour leur présentation et passe la parole au Dr BOKOBZA pour la présentation de la contribution du bureau de la conférence.

Avis du bureau concernant les 12 mesures du Pacte Territoire-Santé 
Mesure 1 : stage en médecine générale pour 100 % des étudiants :

· La mesure est positive car elle permet d’encourager le choix de la médecine générale en fin de deuxième cycle

· Elle doit néanmoins être accompagnée de mesures complémentaires et d’un travail pour susciter des vocations de maîtres de stages dans les territoires déficitaires

Mesure 2 : 1500 bourses d’engagement de service public d’ici 2017 :

· L’engagement dans un CESP avant le 3ème cycle est complexe car la réussite des études n’est pas certaine et l’étudiant n’est pas stabilisé dans ses choix professionnels et de vie

· Il est souhaitable de définir un engagement de l’étudiant à s’installer dans la région où il effectue ses études

· Il faut renforcer l’accompagnement individuel des étudiants vers l’installation pour concrétiser leur engagement 

Mesure 3 : 200 praticiens de médecine générale des 2013 :

· L’incitation financière seule n’est pas efficace : il faut jouer sur l’attrait de l’organisation des soins dans les zones déficitaires

· En zone déficitaire le volume d’activité attendu garantit déjà un niveau de revenu supérieur

Mesure 4 : un référent installation unique dans chaque région

· L’offre de service existe déjà aujourd’hui en Ile-de-France avec la convention URPS/ARS
· Les modalités actuelles de ce service sont très satisfaisantes

Mesure 5 : développer le travail en équipe
· Cette mesure est indispensable pour assurer la viabilité à terme des structures collectives et l’investissement des professionnels dans les actes d’intérêt général (coordination, ETP, prévention, etc.)
Mesure 6 : rapprocher les maisons de santé des universités
· Cette mesure correspond au concept de maisons de santé universitaires

· Le développement des MSPU est très favorable à la démographie médicale des territoires où elles s’implantent

· Il est indispensable de flécher le développement des MSPU prioritairement sur les zones déficitaires pour éviter l’agrégation des MSPU sur les bassins déjà dotés en fonctions universitaires.

Mesure 7 : développer la télémédecine
· Pourquoi limiter l’expérimentation à la dermatologie ? de nombreux autres sujets peuvent être expérimentés. Il est plutôt mertinent de susciter de nouveaux projets en vulgarisant les expériences existantes de télémédecine
Mesure 8 : accélérer les transferts de compétences
· Il faut avancer sur les transferts de compétences mais de façon maîtrisée, et en lien étroit avec les professionnels déléguant qui doivent garantir la qualité des soins

Mesure 9 : garantir un accès aux soins urgents en moins de 30 mn d’ici 2015
· La Seine-et-Marne n’est pratiquement pas concernée pour cette mesure

Mesure 10 : permettre aux professionnels hospitaliers et salariés d’appuyer les structures ambulatoires
· Les établissements proches des territoires déficitaires en libéraux sont généralement également concernés par les difficultés de recrutement
· « hospitaliser » la médecine de ville n’est pas une solution
· Il est préférable d’encourager l’exercice mixte pour les libéraux à l’hôpital (demande forte des jeunes générations de médecins ( facteur d’attractivité)
Mesure 11 : adapter les hôpitaux de proximité et responsabiliser les centres hospitaliers de niveau régional à l’égard de leurs territoires 
· Oui la place et la pérennité des hôpitaux de proximité doit être confortée (équilibre économique, capacité des recrutements)
· Oui, l’AP-HP en tant que CHU régional doit assumer :
· Une responsabilité en tant qu’hôpital de formation dans la répartition équitable des ressources humaines sur le territoire régional

· Une responsabilité dans l’accès effectif et équitable de tous les patients aux spécialités dont ils sont besoin.

Mesure 12 : conforter les centres de santé
· Oui dans l’absolu car les centres de santé peuvent être des outils d’accès social à la santé dans des quartiers urbains défavorisés

· Mais ne pas tout miser sur eux car les centres de santé ne répondent pas aux déserts médicaux, où aucun porteur (collectivité, association, mutuelle) n’est en capacité de développer des centres. Attention donc à ne pas concentrer à nouveau des moyens dans les mêmes zones.
Mme AUTREUX passe la parole à la salle.

Dr COMTE : PMI CG 77

Elle souhaite avoir des précisions sur 2 mesures.

La mesure 5 : Développer le travail en équipe : comment va-t-on mailler le territoire, notamment en ce qui concerne la prévention ? 
Elle constate que les services de la PMI ne sont pas mentionnés, est-ce un oubli ? 

Elle précise que les actes des médecins libéraux sont remboursés, pas ceux de la PMI. 

D’autre part elle suggère de se servir de l’existant, les populations étant de plus en plus précaires, et ne sachant pas toujours à qui s’adresser. 

La mesure 8 : Accélérer les transferts de compétence : il faudrait une modification des études d’infirmières et de puériculture.
M. OUANHNON, sur la mesure 5 indique que les actes de prévention ne sont pas cotés. 

La mesure vise des accords interprofessionnels (Assurance Maladie/ensemble des professionnels de santé). Sur cette base la rémunération se ferait par l’atteinte des résultats, contrairement à ce qui se pratique aujourd’hui (rémunération à l’acte). 

Sur la mesure 8 : il convient qu’il y a un écart important entre la formation des médecins et celle des paramédicaux. 

Les médecins ne peuvent faire certains actes par manque de temps mais les personnels paramédicaux ne peuvent pas les faire car ces actes ne font pas partis de leur formation. 
Il faut trouver des protocoles de coopérations entre professionnels, comme cela se fait déjà entre les ophtalmologues et les orthoptistes.

M. SHAKIS : collectif de santé MLV (invité) 
Indique que le Conseil Général a remis un rapport le 23/11/2012 concernant le PRS et il estime que l’ARS n’a pas pris en compte l’avis du Conseil Général 

Il demande à l’ARS de revoir la carte des zones sensibles et de démontrer que la Seine et Marne est mal dotée.

Mme AUTREUX reprend la parole au titre du Conseil Général et fait remarquer que les instances ont conscience de ce qu’il vient d’évoquer, que des amendements ont été apportés et qu’ils ont été retenus par l’ARS. 

M. MONTENAT indique également que dans les demandes exprimées par la Conférence de Territoire il y avait le sujet de la santé mentale. Ce sujet a fait l’objet d’une Conférence de Territoire spécifique, et la Seine-et-Marne a été fléchée comme le département prioritaire par l’ARS.

D’autre part, il indique à M. SHAKIS que, contrairement à ce qu’il a dit, la clinique de Brou/Chantereine n’est pas sur le point de fermer. 
M. BRUN Collectif Santé Marne et Chantereine 
Concernant la formation des étudiants en médecine : il estime qu’il faudrait commencer par une réflexion sur le numerus clausus, celui-ci n’étant pas très élevé. De plus, selon lui, les solutions pour pallier le manque de médecins ne sont pas satisfaisantes. 

Il interpelle les représentants de l’ARS sur les efforts que celle-ci envisage pour l’incitation à l’installation, compte-tenu que les médecins, actuellement, ne veulent pas de surcharge de travail et que l’aide à l’installation n’est pas un levier suffisant d’une part, et que d’autre part les éventuelles rémunérations des praticiens ne résoudront pas le phénomène des déserts médicaux. 

M. BRUN souhaite également savoir si le ministère traitera le maintien des centres de santé.

M. OUANHNON reconnaît que toutes ces questions et interrogations sont centrales.

Concernant le numerus clausus : la ministre l’a relevé de façon assez importante. Mais les études de médecine étant longues, les décisions prises aujourd’hui ne verront leur bénéfice que dans 10 à 13 ans.  Or c’est dans les 5 à 10 prochaines années que beaucoup de médecins vont partir à la retraite. Il aurait fallu y penser il y à 10 ou 15 ans. Aujourd’hui on est obligé de prendre des mesures pour pallier ce déficit, telles que :

· Rémunérations,

· Développement de stages

· Coopération entre professionnels de santé,

· Télémédecine

En Ile-de-France le nombre de médecins est satisfaisant, mais dans certains territoires il est en baisse. 

On essaie de mettre les médecins où il faut en les incitants à s’installer dans les zones déficitaires, mais la loi ne permet pas de les obliger à s’installer là où ils ne le souhaitent pas.
En ce qui concerne le maintien des centres de santé, l’Ile-de-France est la région dans laquelle on travaille dans ce sens (pérennisation et maintien). 

M. OUANHNON insiste sur le fait que ce qui vient d’être présenté à la Conférence de Territoire est un palliatif à la désertification médicale et invite les membres à faire remonter à l’ARS leurs questions et interrogations.

Mme PASCUAL : médecine du travail

S’inquiète de la fermeture de la clinique de Pontault-Combault, dont on entend dire que les activités sont transférées sur le département du Val-de-Marne, l’ARS peut-elle maintenir les établissements en Seine-et-Marne ?

Sur la coordination des soins : l’ARS devrait promouvoir ces pratiques. 

M. MONTENAT répond que des activités de consultations sont maintenues et qu’une autorisation de médecine d’urgence a été accordée à la clinique de Brou-sur-Chantereine. 

M. BARRAS du Collectif Santé Marne-la-Vallée

Estime qu’il y a un décalage et un déficit d’information.

Mme AUTREUX fait remarquer qu’il y a eu des communications concernant la fermeture de cet établissement. 

M. MONTENAT précise que la clinique, les élus et la Générale de Santé ont aussi largement communiqués sur ce sujet.

M. OUANHNON indique que le temps de négociation est long et qu’on ne peut pas communiquer à tout moment. De plus il faudrait transmettre un nombre important d’information et que cela relève uniquement de la communication.

Concernant la coordination des soins, l’ARS travaille avec l’Education Nationale et la médecine du travail. Il reconnaît que ce travail n’est pas suffisant car il n’y a pas assez de professionnels. Il est constaté que ces filières n’intéressent pas les étudiants en médecine. 

A M. SHAKIS qui regrette de ne pas avoir le numerus clausus, il répond que le chiffre est de 100 postes en plus. 

Mme AUTREUX remercie les intervenants et passe la parole à M. BRESSON qui présente les propositions complémentaires du bureau. 

Le bureau de la Conférence de Territoire propose de constituer des groupes de travail départementaux sur les thèmes suivants : 

· Maison de santé 

· Quelles perspectives de développement ?

· Quelle place des Maisons Universitaires dans le maillage territorial ?

· Quelles coopérations possibles entre maisons de santé ?

· Accueil des jeunes professionnels

· Quelle articulation entre les systèmes de bourses (Etat/Région/Département) ?

· Comment développer les stages ambulatoires ?

· Comment faire émerger de nouveaux maîtres de stage ?

· Articulation ville hôpital

· Quelle articulation entre hôpitaux et futures maisons de santé/structures d’exercice collectif ?

· Télémédecine
· Comment développer les usages de la télémédecine en Seine-et-Marne ?

M. BRUN propose qu’il y ait 2 autres groupes de travail. Un sur les maisons de santé et un sur l’implantation d’un CHU en Seine-et-Marne. 

Mme GERALDES soutient l’idée d’implantation d’un CHU en Seine-et-Marne. 

M. BOKOBZA, assurant la présidence de la séance après le départ de Mme AUTREUX, passe ensuite la parole à Mme LADOUCETTE directrice des 3 centres hospitaliers formant le Groupement Hospitalier de l’Est Francilien (GHEF), pour la présentation du nouvel hôpital de Marne-la-Vallée. 

La décision de construire un nouvel hôpital sur le site de Jossigny a été prise par délibération du conseil d’administration en date du 13/05/2004 afin de :

· mieux répondre aux besoins du bassin de population en forte expansion 

· de développer des axes de développement stratégiques dans une dynamique de groupement hospitalier public

· faire face à de nouveaux défis :

· vieillissement de la population

· développement des maladies chroniques
· décloisonnement de l’hôpital en favorisant le raccourcissement des DMS et les alternatives à l’hospitalisation : importance des partenariats avec les libéraux et le médico-social

L’hôpital de Marne-la-Vallée c’est :

·  une capacité de 426 lits MCO + 122 lits psychiatrie + 50 places ambulatoires à l’ouverture 

· Une augmentation de la capacité par rapport au site de Lagny concentrée sur la cardiologie, la maternité et la réanimation

· Une modernisation et un renforcement des équipements biomédicaux et informatiques : un IRM à part entière, un deuxième scanner, une salle de rythmologie interventionnelle en sus d’une salle vasculaire

· Des nouvelles organisations pour améliorer la qualité du service rendu au patient

Le service des urgences 
· Réorganisation des urgences + un renforcement de l’aval par le développement de la réanimation (+ 3 lits, soit 12 lits de réanimation polyvalente + 6 lits de surveillance continue)

· Fluidifier l’accès aux urgences, raccourcir les délais d’attentes et mieux répondre aux patients

· Une unité médico-judiciaire sur site et une équipe mobile.

Des filières chirurgie et médecine 

· La filière chirurgie : chirurgie viscérale, chirurgie bariatrique, chirurgie orthopédique, « Tête et Cou »…

· Développement chirurgie ambulatoire (18 places)

· Développement chirurgie cancérologique

· La filière médecine : pneumologie, gastro-entérologie, médecine interne, infectiologie ; endocrinologie, dermatologie

· Une filière gériatrique : hospitalisation complète, hospitalisation de jour, consultation mémoire, équipe mobile externe de psycho-gériatrie

La filière cardiologique 

· Renforcement de la filière avec augmentation de la capacité d’accueil, hospitalisation complète (+ 3 lits) et lits de soins intensifs (+ 4 lits), soit 8 lits 2 salles de coronarographie, 1 salle de rythmologie, 1 salle vasculaire, 3 salles d’échographie cardiaque dont 2 en 3D. 

Une filière cancérologie

· S’appuie sur le service d’oncologie médicale

· Un hôpital de jour

· Une unité d’hospitalisation

· Une unité de production de cytotoxique
· Structurer la prise en charge des cancers pour le territoire nord Seine-et-Marne 

· Plate-forme cancérologie territoriale

· Autorisations chirurgie cancérologique, digestive, ORL, gynécologique, sénologique

Le pôle Femme enfant

· La filière obstétricale : maternité de niveau 2B, dépasser les 3000 accouchements, un accueil des urgences gynécologiques et obstétriques spécifiques

· La néonatologie : 15 lits dont 6 de soins intensifs à court terme

· La pédiatrie : favoriser le maintien de la relation parents-enfants pendant l’hospitalisation

La psychiatrie 

· La psychiatrie adulte : 

· 4 secteurs

· Une unité de psychiatrie du sujet âgé et des lits pour adolescents

· La pédopsychiatrie
Un plateau technique

· Les filières s’appuient sur un plateau technique moderne :

· Imagerie, labo, pharmacie

· Bloc opératoire
· Un plateau technique de cardiologie

· Un plateau technique d’endoscopies (digestives, bronchiques, ORL)

· Radiothérapie et médecine nucléaire par convention avec le secteur privé

Des nouvelles organisations

· Mutualisation des lits, meilleure gestion de leur occupation

· Les consultations 

· L’utilisation et la généralisation des outils informatiques

Les chambres 

Il y a 416 chambres individuelles possédant chacune des douches et sanitaires individuels. 

M. BOKOBZA remercie Mme LADOUCETTE et passe la parole à la salle.

M. BRUN remercie Mme LADOUCETTE pour cette présentation mais souligne qu’il reste des problèmes importants notamment de personnel et indique qu’un mouvement de grève est prévu le 28 février concernant des créations d’emploi pérennes. 

Il fait également part de plusieurs remarques autour du déménagement de l’hôpital de Lagny :

· Demande la construction d’un 2ème hôpital dans le nord-ouest du 77

· Concernant les urgences de nuit, les usagers veulent des urgences dans les 2 centres hospitaliers

· Le problème du stationnement au centre hospitalier de Marne-la-Vallée : la société VINCI facturant le stationnement au-delà de la 1ère heure ce qui n’est pas assez lorsque l’on doit passer des examens. 

· Les rumeurs circulant autour de la privatisation de l’EHPAD de Lagny. 

· L’avenir du site de Lagny. Ne pourrait-on y implanter un centre de santé qui ainsi pourrait faire le tri des urgences et assurer les soins en évitant la surcharge du service des urgences. 

M. MONTENAT rappelle qu’il faut faire la différence entre les urgences et les urgences chirurgicales. Les urgences sont assurées 24h/24h à Marne-la-Vallée et à Meaux. 

Mme LADOUCETTE indique de son côté que, si besoin en 2014-2015, compte tenu de la montée en charge, on pourra ouvrir environ 20 lits supplémentaires et armer 3 blocs.

Concernant le mouvement social : Elle indique que des créations de postes sont demandées, mais elles ne sont pas quantifiées. D’autre part elle souligne que l’établissement est en déficit et qu’à ce jour il n’est pas possible de répondre favorablement à cette demande. La direction travaille sur l’identification des problèmes. 

Le parking : Un accord a été passé afin que la facturation n’intervienne qu’au-delà de la 1ère heure. L’hôpital souhaite plafonner le tarif pour le patient ambulatoire ou les visiteurs à 3,90 € pour 12 heures de stationnement. Au-delà, on étudiera au cas par cas. 

S’agissant de l’EHPAD, l’hôpital n’est plus en mesure d’exploiter cette structure (petite et pas adaptée), de plus cette activité n’est pas au cœur du métier d’un centre hospitalier.

M. MONTENAT indique qu’une solution est recherchée après appel à projets. 

Mme SAIDI, communauté de commune de Marne et Chantereine

Souhaite savoir s’il y aura une consultation PASS à Marne-la-Vallée.

Mme LADOUCETTE ne peut lui répondre pour le moment sur la remise en place d’une consultation médico-sociale. Elle reviendra vers elle lorsqu’elle aura des informations. 

M. BARRAS : collectif santé Marne la Vallée

Le transfert de la radiothérapie du public au privé est-il dû à un problème de rentabilité ? 
M. BOKOBZA indique qu’il s’agit d’une question de seuil.

M. MONTENAT confirme que le seuil n’était pas atteint à Lagny. 

M. SHAKIS demande à Mme LADOUCETTE si le nombre de chambres individuelles sera suffisant. 

Mme LADOUCETTE lui précise qu’il y a 416 chambres individuelles sur 426 lits à l’ouverture du centre hospitalier.

En revanche si la question de M. SHAKI porte sur le doublement des lits, Mme LADOUCHETTE lui indique que lorsque l’on manque de place on transfert les patients. Mais les équipes travaillent afin de réduire la durée d’hospitalisation afin de faire en sorte qu’il n’y ait pas ce genre de problème. 

M. BOKOBZA remercie les participants et indique que la prochaine Conférence de Territoire se tiendra le 21 Mai à 14 h au CMPA de Neufmoutiers en Brie. 

La Présidence de la Conférence de Territoire,
Lydie AUTREUX
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